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Dans ce rapport : 

 

 

V Une analyse du contexte international : les produits pétroliers, 

le sucre.  
 

V Lôanalyse de la Charge de compensation eu égard au contexte 

national.  
 

V Les données chiffrées de la compensation. 

 

V La situation des paiements de la Caisse de Compensation.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport d’activité 
 Page 4 
 

 

 

Introduction   

 

 

   Dans le cadre du droit de communication, du droit à l’information, et dans un souci 

de transparence, la Caisse de Compensation poursuit sa politique de publication 

mensuelle des données statistiques de la charge de compensation, qui pèse 

lourdement aussi bien sur les finances publiques marocaines, que sur la balance 

commerciale. 

    A cet égard, et pour la bonne compréhension des chiffres de la compensation, il 

est indispensable de connaître aussi bien le contexte international influant sur les 

prix du pétrole, que le contexte national, et notamment le cadre réglementaire, qui 

évolue avec la politique gouvernementale de réforme du système de compensation.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport d’activité 
 Page 5 
 

I. Contexte international : 
1. Le pétrole : 

 

 

 

 

Selon l’IFP (Institut Français du Pétrole) le pétrole devrait se stabiliser entre 50 et 60 

dollars le baril cette année, si la limitation de la production est respectée par les pays de 

l’OPEP et la Russie, et s’il n’y a pas de reprise de la production américaine de gaz de 

schiste, consécutive à l’évolution des prix. 

 L’IFP a établi 2 scénarios de prix pour le baril en 2017 : 

× Un scénario « haut » : avec un prix se situant entre 50 et 60 dollars le baril, dans le 

cas ou l’accord de baisse de la production est respecté.  

 

× Un scénario « bas » : avec un prix du baril compris entre 40 et 50 dollars, en cas de 

reprise rapide de la production américaine. 

Mais selon l’AIE (The Economist Intelligence Unit) les prix du pétrole brut évolueront 

lentement mais sûrement durant les 18 prochains mois, et ce, suite à la reprise économique 

des Etats-Unis, de la Chine, de l’Allemagne et de la Grande Bretagne. Ainsi, le prix moyen 

du baril serait aux alentours de 55,98 dollars.  

Les années 2018-2020 sont également scrutées avec beaucoup d’attention par les analystes, 

car le maintien de la production pétrolière dépend étroitement des investissements qui y 

sont faits. 
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Pour maintenir la production à son niveau actuel, les pétroliers doivent investir 630 

milliards de dollars par an, or ils en ont investi moins de 400 en 2016, et cela devrait être 

encore moins en 2017. 

En 2018, il est possible que le prix du pétrole atteigne les 90 dollars le baril. 

 

Graphique de lô®volution des prix du baril de pétrole brut 

 

Bien que le prix du gaz butane soit fortement lié à celui du pétrole, il n’en demeure pas 

moins vrai que le gaz n’est pas géré par des cartels comme c’est le cas pour le pétrole, 

toutefois 50% de la production mondiale est concentrée entre 3 pays, la Russie, lôIran et 

le Qatar. 

Plus de 50% de la consommation mondiale de GPL est à destination du secteur domestique, 

suivi par le secteur de l’industrie chimique qui occupe la 2ème place en tant que 

consommateur. 

 Le gaz (toutes catégories confondues) représente la 2ème source énergétique mondiale, 

après le pétrole. 

Avec une progression moyenne de 1,5 % par an sur la période 2004-2020, l’AIE estime 

que le gaz naturel est la source primaire d’origine fossile dont la demande mondiale 

connaitra la plus forte croissance. 
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2. Le sucre : 

 

Pour la deuxième année consécutive, on produira en 2016-2017 moins de sucre, (environ 

168 M Tonnes) qu’on en consomme (175 MT). Un nouveau déficit de 7 à 8 MT se profile, 

plus important que celui de l’année dernière qui étant de 5,7 MT. Ce qui explique la 

flambée des cours de sucre : +40 % depuis le printemps.  

De ce fait, les conditions du marché du sucre s’annoncent peu propices à une diminution 

notable du prix mondial au cours des prochains mois.  

 

 

 http://cismorocco.ma/download/ 

http://cismorocco.ma/download/
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Pour 2017-2018, FO Licht prévoit sauf incident climatique, et sauf incertitudes liées à la 

situation financière et politique du Brésil, un marché de sucre légèrement excédentaire, 

grâce à de bonnes perspectives de production au Brésil, dans lôunion Europ®enne, en 

Thaïlande et en Inde. 

La production mondiale de sucre pourrait atteindre 178 MT, soit 3 MT de plus qu’en 2016-

2017. 

Toutefois, il faudra reconstituer les stocks après plusieurs années déficitaires.  

Les stocks ont atteint un niveau inquiétant selon l’ISO (Organisation Internationale du 

Sucre), soit moins de 75 MT. Cette situation devrait contribuer à soutenir les prix pendant 

les 18 proches mois.  

 

 

Source : OCDE/FAO (2016), « Perspectives Agricoles de l'OCDE et de la FAO », Statistiques 

agricoles de l'OCDE (base de données). doi: dx.doi.org/ 10.1787/agr-outl-data-fr  

Affaibli par un déficit annuel continu en sucre d’environ 8 à 9 millions de tonnes, le 

continent Africain a encore du chemin à faire pour s’imposer sur le marché mondial et 

faire face, dans l’avenir, à une hausse de la demande tirée par une croissance 

démographique galopante durant les dix prochaines années. 18 pays parmi les 25 dont la 

population est la plus jeune, se situent en Afrique. Mieux encore, 20 à 25 pays africains 

dont la croissance démographique dans le monde est la plus élevée, se situent également 

en Afrique et vont doubler leur population dans les dix prochaines années. 

 

Les projections de la région Afrique et Moyen-Orient tablent sur un doublement du déficit 

sucrier sur les dix prochaines années. L’évolution de la consommation en sucre au niveau 

du Moyen Orient et de l’Afrique du nord (MENA), enregistrerait une augmentation d’ici 

les 10 prochaines années de plus de 5 millions de tonnes, et entre 5 et 6 millions de tonnes, 

en Afrique subsaharienne. Sachant que le déficit enregistré aujourd’hui est de 14,2 millions 

de tonnes, donc ledit déficit risque pratiquement de doubler sur la région MENA. 
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Le secteur sucrier en Moyen Orient et en Afrique du Nord a enregistré en 2016-2017 une 

production totale évaluée à 15,2 millions de tonnes et une consommation de 29,4 millions 

de tonnes, soit respectivement une augmentation de 9% et de 17% par rapport aux chiffres 

mondiaux. 

Quant à la part des échanges internationaux, elle est d’environ 37% des importations, soit 

19,6 millions de tonnes, et seulement 10% des exportations, soit 5,4 millions de tonnes. Ce 

constat soulève clairement un problème de sécurité alimentaire, et du taux d’autosuffisance 

qui ne cesse de se détériorer au fil des ans surtout au niveau des pays de lôAfrique Australe, 

affectés par une sécheresse sévère, causant la réduction des rendements de production et 

une vulnérabilité de plus en plus sensible de la canne à sucre face aux insectes nuisibles. 

Sugar balance in MENA 

  

 Production  Consommation  Importations  Exports  

Moyen orient et 

Afrique du Nord 

MENA 

7,7  18,9  14,3  -3,1  

Afrique 

subsaharienne  

7,5  10,5  5,3  -2,3  

TOTAL 15,2  29,4  19,6  -5,4  

Monde 168,7  174,9  54,0  54,0  

% par rapport au 

monde 

9%  17%  37%  10%  

   

 

 

 

 

 

 

Sugar Imports (in %) 



Rapport d’activité 
 Page 10 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II.  Le contexte national : 
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2.1 Le secteur du gaz butane 

  2.1.1  Sur le plan opérationnel  

Le Maroc s’est inscrit résolument depuis plus d’une décennie dans la mouvance des 

énergies « propres » renouvelables. Visant également la diversification des sources 

d’énergie. 

A cet égard, plusieurs plans ambitieux ont été lancés : 

 

¶ Plan « Gas To Power » : 

Il s’agit d’un plan basculement vers l’utilisation du GNL moins coûteux et plus propre que 

le gaz butane en vue de : 

 Garantir l’accès au GNL au meilleur prix pour tous les consommateurs, 

 Assurer la sécurité d’approvisionnement du pays en gaz, 

 Rendre possible les évolutions futurs pour s’adapter au développement long-terme 

du secteur. 

 

¶ Le plan solaire : 
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Lancé en 2009 sous la présidence de SM le Roi Med VI, le plan solaire marocain, vise à 

réduire la dépendance du Maroc par rapport aux énergies fossiles, et s’inscrit dans le cadre 

de la stratégie énergétique du Maroc qui mise sur le développement des énergies 

renouvelables et durables, qui représenteront à l’horizon 2020 42% de la capacité 

énergétique du Maroc, dont 14% pour la seule énergie solaire. 

¶ Le plan éolien marocain : 

Il s’inscrit également dans la même stratégie de développement des énergies renouvelables 

avec l’ambition affichée de mettre en place, à l’horizon 2020, d’une production annuelle 

d’électricité qui correspond à 26% de la production actuelle du Maroc, avec une économie 

annuelle espérée de l’ordre de 750 M$. 

2.1.2 Sur le plan législatif : 

Les 6 premiers mois de l’année 2017, n’ont pas donné lieu à une modification fondamentale 

du cadre législatif et réglementaire du secteur gazier, bien que le gouvernement marocain 

affiche toujours sa volonté de réforme. 

Toutefois il est à noter que l’arrêté nº 1242-16 du 25 Avril 2016, a été complété et modifié 

par l’arrêté nº 1053-17 du 18 Mai 2017. 

2.2 Le secteur sucrier 

2.2.1 sur le plan opérationnel : 

En ce qui concerne, le secteur sucrier, le Maroc s’est également engagé via le plan Maroc 

Vert à réduire la dépendance du Maroc en sucre vis-à-vis de l’étranger, et à assurer l’auto 

suffisance et donc la sécurité alimentaire pour cette denrée. 

De ce fait, la mise en place de ce plan conjuguée à 2 bonnes années agricoles, a permis au 

cours des 2 dernières années d’assurer 50% des besoins en sucre du marché national, et 

d’atteindre  des rendements moyens de l’ordre de 12 tonnes de sucre à l’hectare. 

Le plan Maroc Vert sucrier a permis de moderniser toute la chaîne de production du sucre. 
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En effet, les agriculteurs utilisent de plus en plus de semences monogermes (plus de 90% 

actuellement contre 5% il y a 10 ans). 

La mécanisation du processus a été poussée à l’extrême pour produire à moindre coût des 

quantités plus élevées. Enfin, le processus de distribution a également été modernisé. 

2.2.2 Sur le plan législatif : 

Le secteur sucrier n’a connu aucun changement au niveau du cadre législatif depuis l’année 

2012. 
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III.  Chiffres de la subvention  

3.1 Le secteur du gaz butane 

L’évolution de la charge de compensation du gaz butane, entre 2016 et 2017 a connu une 

augmentation significative due essentiellement à l’augmentation du cours de cette denrée 

sur les marchés internationaux. Cette augmentation des prix a été accompagnée par une 

augmentation des volumes distribués de l’ordre de 3%. 

Evolution de la charge de compensation de gaz butane en quantité et 

en valeur (2016-2017) 

 Charge Globale 

Mois 

Quantité (T) 
2017 

Quantité (T) 
2016 

var Qté  Montant (DH) 2017 
Montant (DH) 

2016 
var Mt  

Jan 198 496,74 186 129,51 6,64% 823 795 335,99 613 071 266,86 36,36% 

Fév 172 404,81 185 143,21 -6,88% 878 358 174,15 492 493 407,97 72,00% 

Mar 205 307,46 200 977,38 2,15% 1 124 768 110,07 464 732 099,27 131,21% 

Avr 207 367,56 197 683,40 4,90% 939 355 906,22 524 233 001,43 74,29% 

Mai 208 859,93 194 272,87 7,51% 812 517 387,16 445 840 368,34 82,24% 

Total 992 436,50 964 206,37 2,93% 4 578 794 913,59 2 540 370 143,87 80,24% 

 

L’évolution de la charge de compensation du gaz butane sur les 3 dernières années 

confirme la tendance haussière de 2017, tel qu’il ressort des graphes ci-après : 

 

Evolution des quantités

Qté (T) : 2017 Qté (T) : 2016 Qté (T) : 2015
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3.2 Le secteur sucrier 

La Caisse de Compensation n’ayant pas reçu les dossiers de subvention du secteur sucrier 

relatifs au mois de mai, la charge de compensation y afférente arrêtée au mois d’avril 2017, 

présente une augmentation de 3,55% aussi bien en quantité qu’en valeur. 

Evolution de la charge de compensation du sucre en quantité et en 

valeur (2016-2017) 

  Charge Globale 

Mois 
Qté (T) 2017 

Subvention (DH) 
2017 

Qté (T) 2016 
Subvention (DH) 

2016 
Variation  

Jan 92 106,26 262 091 949,49 96 848,15 275 752 843,44 -4,90% 

Fév 91 676,13 258 683 277,58 93 038,01 264 904 340,42 -1,46% 

Mar 107 680,17 305 410 041,94 96 926,54 275 976 023,86 11,09% 

Avr 109 776,39 311 389 941,02 100 348,82 285 720 181,87 9,39% 

Total 401 210,95 1 137 654 933,59 387 469,52 1 103 230 348,75 3,55% 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution de la subvention

Mt (DH) : 2017 Mt (DH) : 2016 Mt (DH) : 2015
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IV .  Paiement de la subvention  

La loi de finances 2017 a prévu une dotation budgétaire globale pour la compensation de 

l’ordre de 14,65 Milliards de DH, visant à soutenir les prix à la consommation du gaz 

butane, du sucre et à financer les mesures d’accompagnement à l’ONEE principalement. 

Au 30 Juin 2017, le montant de la subvention alloué à la caisse de compensation a été de 

5,15 milliards de DH, soit 36% de l’enveloppe globale de compensation. Ce montant se 

décompose comme suit : 

 Subvention sucre : 2,35 milliards de DH ; 

 Subvention gaz butane : 2,8 milliards de DH ; 

Au 30 Juin 2017, le montant des créances non encore payées et dues au sociétés de gaz 

butane et de sucre est de 2,98 milliards de DH, ventilé comme suit : 

 Gaz butane : 2,3 milliards de DH ; 

 Sucre : 680 millions de DH. 

Ces créances non payées représentent approximativement 2 mois de subvention aussi bien 

pour le gaz butane que pour le sucre. 

 

 

 

 

 

 


